










INDEPENDANTS 
et 


PERSONNES SANS PROFESSION


Case réservée au Ministère 
 
Date d'entrée:                                   N°


CONGE POLITIQUE - ANNEE 20 
    DEMANDE D'INDEMNISATION


Bénéficiaire du congé politique:


Prénom:


N° d'identification:
(13 positions obligatoires)


Commune: 


Nom:


Téléphone:


Courriel:


Affiliation et occupation salariée:


Prière de joindre un certificat d'affiliation du Centre Commun de la Sécurité Sociale pour l'année 20    .  
Ce certificat peut être obtenu au téléphone 40141-1 ou sur le site www.ccss.lu ( URL: http://www.ccss.lu/certificats/assures/certificat-daffiliation/  )  
en précisant la plage d'observation: occupations à partir du 01/01/20


Relevé du nombre d'heures de congé politique à indemniser:


Mois
Indemnité mensuelle 


de référence en 
vigueur au 1er du mois 


(1)


Indemnité horaire de 
référence 


(2) = (1) / 173


Indemnité horaire  
200%*  


(3) = (2) * 200%


Nombre d'heures à 
indemniser 


(4)


Indemnité totale 
 


(5) =(3) * (4)


Janvier


Février


Mars


Avril


Mai


Juni


Juillet


Août


Septembre


Octobre


Novembre


Décembre


Total


Le/La soussigné(e) déclare avoir exercé par ailleurs l' (les) activité(s) professionnelle(s) suivante(s) pendant l'année 20    :


du au Activité professionnelle: 
h / semaine


Tâche normale à plein 
temps: h / semaine Taux d'occupation Employeur


%


%


%


Le/La soussigné(e) déclare sincère, véritable et non indemnisé le montant total indiqué ci-avant de:


et sollicite par la présente un versement au compte suivant:


Titulaire(s) du compte: BIC: IBAN: 


La demande dûment remplie et signée, accompagnée du certificat d'affiliation, 
est à envoyer pour le 30 septembre 20__ au plus tard à l'adresse suivante: 


Ministère de l'Intérieur 
Direction des Finances communales 
B.P. 10  
L - 2010 Luxembourg


Demande certifiée exacte, le


Le bénéficiaire du congé politique (signature)


Le/La soussigné(e ) a-t-il (elle) bénéficié d'un régime statutaire (pension de vieillesse, d'invalidité, préretraite) en 20     ? Oui Non








Février


Mars


Avril


Mai


Décembre


Octobre


Septembre


Août


Juillet


Juin


Novembre


Janvier


S-TOTAL


Charge totale du 
congé politique 


 
(7) = (5) * (6)


Charge totale pour 
l'employeur  


(sans heures supplémentaires) 
 


(3) = (1) + (2)


Mois


Rémunération brute 
mensuelle  


(sans heures supplémentaires) 
 


(1)


Heures payées 
par mois 


 
(4)


Charge horaire 
pour l'employeur 


 
(5) = (3) / (4)


Nombres d'heures 
de congé politique 


prises 
(6)


TOTAL


Complément


Charges sociales - 
Part patronale 


& Cotisations "Mutualité 
des Employeurs" 


(2)


Prénom et nom:


N° d'identification:


Dénomination: 


N° d'identification:


Adresse: 


déclare sincère, véritable et non encore acquittée la charge de


et demande le versement au profit du compte suivant:


Le bénéficiaire du congé politique 
(signature) 


L'employeur 
(cachet et signature) 


Case réservée au Ministère 
 
Date d'entrée:                                      N°


SALARIES


La demande dûment remplie et signée, est à envoyer pour 
le 30 septembre 20__ au plus tard à l'adresse suivante: 
 
Ministère de l'Intérieur 
Direction des Finances communales 
B.P. 10 
L - 2010 Luxembourg


Demande certifiée exacte, le Vu et certifié exact, le


CONGE POLITIQUE - ANNEE 20 
    DEMANDE DE REMBOURSEMENT 


(à remplir par l'employeur)


Bénéficiaire du congé politique Employeur


La/Le soussigné(e) Mme/M. (prénom et nom)


représentant l'employeur susmentionné en sa qualité de (fonction)


Personne en charge du dossier auprès de l'employeur


Service:


Tél.:


Le bénéficiaire du congé politique a exercé une activité professionnelle salariée auprès de l'employeur au cours de l'année 20     :


%


%


Taux d'occupationTâche normale à plein temps: 
h / semaine


Activité professionnelle: 
h / semaineaudu


IBAN: BIC: Titulaire(s) du compte: 


%


Prière de remplir une 


nouvelle ligne pour chaque 


changement du taux 


d'occupation au cours de 


l'année 20


Commune: 


(13 positions obligatoires)
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Règlement grand-ducal du 25 avril 2012 portant modification du règlement grand-ducal modifié du
6 décembre 1989 concernant le congé politique des bourgmestres, échevins et conseillers
communaux.


Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, et notamment ses articles 78 et 79;
Vu les avis de la Chambre d’agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des fonctionnaires et employés


publics, de la Chambre des métiers et de la Chambre des salariés;
Notre Conseil d’Etat entendu;
Sur le rapport de Notre Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région et après délibération du Gouvernement en


conseil;


Arrêtons:


Art. 1er. L’article 2 du règlement grand-ducal modifié du 6 décembre 1989 concernant le congé politique des
bourgmestres, échevins et conseillers communaux est modifié comme suit:


1°: Au 5e tiret le signe de ponctuation «.» est remplacé par le signe de ponctuation «;».
2°: Il est complété par un 6e tiret avec le libellé suivant:


«– dans la commune fusionnée de Schengen, pendant la période transitoire telle que définie à l’article 13 (1) de
la loi du 24 mai 2011 portant fusion des communes de Burmerange, de Schengen et de Wellenstein: 28 heures
pour le bourgmestre et 14 heures pour chacun des échevins.»


Art. 2. Au même règlement, à la suite de l’article 3, il est inséré un article 3bis libellé comme suit:
«Art. 3bis. (1) Par dérogation aux articles 2 et 3, un supplément de 9 heures de congé politique par semaine au
maximum est institué pour chaque conseil communal selon les modalités suivantes.
(2) Le conseil communal fixe par délibération la répartition du supplément de congé politique entre les agents visés
à l’article 1er et les personnes visées à l’article 8 qui ont été désignés comme délégués dans les syndicats de
communes dont la commune est membre.
Lors de cette répartition, il sera tenu compte par ordre de priorité décroissant, de l’envergure nationale, régionale
ou intercommunale du syndicat concerné.
(3) Le collège des bourgmestre et échevins délivre à chaque élu communal concerné, sur base d’une expédition de
la délibération conforme à l’article 26 de la loi communale, un certificat portant la date de délivrance et renseignant
sur le nombre supplémentaire d’heures de congé politique lui accordé.
Ce certificat sert comme titre justificatif auprès de l’employeur.
L’agent concerné est tenu de signaler immédiatement à son employeur tout changement ayant une incidence sur le
supplément de congé politique qui lui a été accordé.
(4) Le droit au congé politique commence le 1er du mois qui suit la date de délivrance du certificat précité et prend
fin le jour de la cessation du mandat au syndicat de communes.
(5) En aucun cas, le total du congé politique ne saurait dépasser un maximum de 40 heures par semaine.»


Art. 3. A l’article 4, alinéas 1 et 2 du même règlement, les termes «articles 2 et 3» et «art. 2 et 3» sont remplacés
par les termes «articles 2, 3 et 3bis».


Art. 4. A l’article 8 du même règlement, les termes «articles 2, 3 et 4» sont remplacés par les termes «articles 2,
3, 3bis et 4».


Art. 5. Notre Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera
publié au Mémorial.


Le Ministre de l’Intérieur Château de Berg, le 25 avril 2012.
et à la Grande Région, Henri


Jean-Marie Halsdorf
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Règlement grand-ducal modifié du 6 décembre 1989 concernant le congé politique
des bourgmestres, échevins et conseillers communaux,1


(Mém. A - 77 du 14 décembre 1989, p. 1380)


modifié par:


Règlement grand-ducal du 19 avril 1994
(Mém. A - 38 du 20 mai 1994, p. 694)


Règlement grand-ducal du 8 décembre 1996
(Mém. A - 90 du 21 décembre 1996, p. 2750; Texte coordonné: Mém. A - 90 du 21 décembre 1996, p. 2751)


Règlement grand-ducal du 14 décembre 2005
(Mém. A - 210 du 22 décembre 2005, p. 3333)


Règlement grand-ducal du 13 février 2009
(Mém. A - 27 du 19 février 2009, p. 384)


Règlement grand-ducal du 25 avril 2012.
(Mém. A - 84 du 3 mai 2012, p. 934)


Texte coordonné au 3 mai 2012


Version applicable à partir du 7 mai 2012


Art. 1er.


Les agents visés à l’article 78 de la loi communale du 13 décembre 1988 ont droit à un congé politique dans les cas
et selon les modalités fixés ci-après (...)2.


Art. 2.


(Règl. g.-d. du 13 février 2009)
«Le congé politique de ces agents, lorsqu’ils remplissent les fonctions respectivement de bourgmestre ou d’échevin,


comprend le nombre maximum de jours de travail ou de parties de jours de travail par semaine indiqué ci-après:
– dans les communes dont le conseil communal se compose de 7 membres: 9 heures pour le bourgmestre et 


5 heures pour chacun des échevins;
– dans les communes dont le conseil communal se compose de 9 membres: 13 heures pour le bourgmestre et 


7 heures pour chacun des échevins;
– dans les communes dont le conseil communal se compose de 11 membres: 20 heures pour le bourgmestre et


10 heures pour chacun des échevins;
– dans les communes dont le conseil communal se compose de 13 membres: 28 heures pour le bourgmestre et


14 heures pour chacun des échevins;
– dans les communes dont le conseil communal se compose de 15 membres au moins: 40 heures pour le


bourgmestre et 20 heures pour chacun des échevins»«;»3


(Règl. g.-d. du 25 avril 2012)
«– dans la commune fusionnée de Schengen, pendant la période transitoire telle que définie à l’article 13 (1) de la loi


du 24 mai 2011 portant fusion des communes de Burmerange, de Schengen et de Wellenstein: 28 heures pour le
bourgmestre et 14 heures pour chacun des échevins.»


Art. 3.


Pour les agents qui remplissent un mandat de conseiller communal, le congé politique comprend le nombre
maximum de jours de travail ou de parties de jours de travail par semaine indiqué ci-après:


– dans les communes qui votent d’après le système de la majorité «relative»4: «3»5 heures;
– dans les communes qui votent d’après le système de la représentation proportionnelle: «5»5 heures.
(Règl. g.-d. du 25 avril 2012)


«Art. 3bis.


(1) Par dérogation aux articles 2 et 3, un supplément de 9 heures de congé politique par semaine au maximum est
institué pour chaque conseil communal selon les modalités suivantes.


(2) Le conseil communal fixe par délibération la répartition du supplément de congé politique entre les agents visés
à l’article 1er et les personnes visées à l’article 8 qui ont été désignés comme délégués dans les syndicats de communes
dont la commune est membre.


1 Base légale: Art. 78 à 81 de la loi communale du 13 décembre 1988.
2 Supprimé par le règl. g.-d. du 19 avril 1994.
3 Modifié par le règl. g.-d. du 25 avril 2012.
4 Modifié par le règl. g.-d. du 14 décembre 2005.
5 Modifié par le règl. g.-d. du 13 février 2009.
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Lors de cette répartition, il sera tenu compte par ordre de priorité décroissant, de l’envergure nationale, régionale
ou intercommunale du syndicat concerné.


(3) Le collège des bourgmestre et échevins délivre à chaque élu communal concerné, sur base d’une expédition de
la délibération conforme à l’article 26 de la loi communale, un certificat portant la date de délivrance et renseignant sur
le nombre supplémentaire d’heures de congé politique lui accordé.


Ce certificat sert comme titre justificatif auprès de l’employeur.


L’agent concerné est tenu de signaler immédiatement à son employeur tout changement ayant une incidence sur le
supplément de congé politique qui lui a été accordé.


(4) Le droit au congé politique commence le 1er du mois qui suit la date de délivrance du certificat précité et prend
fin le jour de la cessation du mandat au syndicat de communes.


(5) En aucun cas, le total du congé politique ne saurait dépasser un maximum de 40 heures par semaine.»


(Règl. g.-d. du 19 avril 1994)


«Art. 4.


Les nombres maxima de jours de travail ou de parties de jours de travail par semaine indiqués aux «articles 2, 3 et
3bis»1 ci-dessus s’appliquent aux agents concernés lorsqu’ils exercent une activité professionnelle à plein temps.


Lorsqu’ils n’exercent l’activité professionnelle salariée qu’à temps partiel, les nombres maxima d’heures de congé
politique prévues à ce titre sont adaptés proportionnellement au temps de travail de l’agent. Le solde des heures
effectivement dues aux termes des «articles 2, 3 et 3bis»1 est bonifié aux intéressés conformément aux dispositions de
l’art. 8 ci-dessous.»


Art. «5»2.


Le congé politique visé aux articles qui précèdent ne peut être utilisé par les agents que pour l’exercice des missions
qui découlent directement de l’accomplissement de leurs mandats ou de leurs fonctions.


L’agent ayant droit au congé politique prend ce congé à sa convenance par jour de travail ou partie de jour de travail.
Il ne peut toutefois reporter le congé «d’une année de calendrier»3 à l’autre.


Art. «6»2.


Le congé politique est considéré comme temps de travail effectif. Pendant la durée du congé politique, les
dispositions légales en matière de sécurité sociale et de protection de l’emploi restent applicables.


La durée du congé politique ne peut pas être imputée sur le congé annuel de récréation tel qu’il est fixé par la loi
ou par une convention spéciale.


Les bénéficiaires du congé politique continuent, pendant la durée du congé, à toucher leur rémunération et à jouir
des avantages attachés à leur activité professionnelle.


Art. «7»2.


(Règl. g.-d. du 8 décembre 1996)


«Le remboursement à l’employeur de l’agent visé à l’article 80 de la loi communale est effectué une fois par an par
l’intermédiaire du fonds des dépenses communales sur base d’une déclaration à présenter au Ministère de l’Intérieur
au plus tard le 30 septembre de l’année qui suit celle pour laquelle le remboursement est demandé.


Faute d’avoir présenté la déclaration de remboursement à cette date, le droit au remboursement pour l’année en
question est déchu.


La déclaration est faite sur une fiche que chaque agent reçoit du collège des bourgmestre et échevins de la commune
où il exerce son mandat et qu’il remet à son employeur qui la remplit et qui signe la déclaration et la demande de
remboursement.


L’exactitude des indications de la fiche est certifiée par la signature de l’agent intéressé.»


Art. «8»2.


(Règl. g.-d. du 19 avril 1994)


«Les membres actifs des professions indépendantes ainsi que les personnes sans profession ne bénéficiant pas d’un
régime statutaire, âgés de moins de 65 ans, qui sont bourgmestre, échevin ou conseiller communal sont indemnisés
pour le temps qu’ils consacrent à l’exercice de leurs mandats ou fonctions dans les limites fixées par les «articles 2, 3,
3bis et 4»1 du présent règlement.


Le montant de l’indemnité horaire est fixé forfaitairement au double du salaire social minimum pour travailleurs
qualifiés (...)4.»


1 Modifié par le règl. g.-d. du 25 avril 2012.
2 Renuméroté par le règl. g.-d. du 19 avril 1994.
3 Modifié par le règl. g.-d. du 13 février 2009.
4 Supprimé par le règl. g.-d. du 8 décembre 1996.
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Art. «9»1.


(Règl. g.-d. du 8 décembre 1996)
«Le paiement de l’indemnité à l’intéressé est effectué une fois par an par l’intermédiaire du fonds des dépenses


communales sur base d’une déclaration à présenter au Ministère de l’Intérieur au plus tard le 30 septembre de l’année
qui suit celle pour laquelle l’indemnisation est demandée.


Faute d’avoir présenté la déclaration d’indemnisation à cette date, le droit à l’indemnisation pour l’année en question
est déchu.


La déclaration est faite sur une fiche que chaque intéressé reçoit du collège des bourgmestre et échevins de la
commune où il exerce son mandat. L’intéressé remplit et signe la déclaration et la demande de paiement.»


(Règl. g.-d. du 8 décembre 1996)


«Art. 10. 


Les déclarations de remboursement ou d’indemnisation de congé politique concernant les années 1989 à 1995
doivent être présentées au Ministère de l’Intérieur au plus tard le 31 décembre 1996.


Faute d’avoir présenté une déclaration y relative dans ce délai, le droit au remboursement ou à l’indemnisation de
congé politique est déchu.»


Art. «11»2.


Notre Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent règlement qui est publié au Mémorial et qui entre
en vigueur le 1er janvier 1989.


1 Renuméroté par le règl. g.-d. du 19 avril 1994.
2 Renuméroté par le règl. g.-d. du 8 décembre 1996.
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Contenu de ce document de synthèse : 


- Tutoriel « Demande d’indemnisation » 


- Tutoriel « Demande de remboursement » 


- Tutoriel « Demande de remboursement – Section élu» 
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CONGÉ POLITIQUE : DÉMARCHES 


D'INDEMNISATION ET DE REMBOURSEMENT 


Démarches MyGuichet en partenariat avec le Ministère de l’Intérieur 
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Tutoriel : Demander une indemnisation pour 


congé politique 
 


Pour faire des démarches administratives en ligne via MyGuichet, vous devez remplir plusieurs 


conditions : 


 Etre en possession d’un certificat LuxTrust  (https://www.luxtrust.lu) 


 Avoir activé votre certificat LuxTrust 


(https://www.luxtrust.lu/fr/management/activation) 


 Si nécessaire, avoir installé le middleware LuxTrust 


(http://www.guichet.public.lu/myguichet/fr/aide/new-utilis-1er-


enregistrement/index.html) 


 Avoir fait le premier enregistrement et créé ainsi votre Espace privé 


 
 Les fonctionnalités de MyGuichet sont optimisées pour une utilisation du navigateur Firefox. 
Nous vous recommandons donc d’utiliser le navigateur Firefox.  


 


1/. Pour faire votre demande d’indemnisation, rendez-vous sur guichet.lu 


Vous devez vous connecter par le biais de votre certificat Luxtrust activé. 


 


2/. Choisissez votre produit, par exemple le Token. 



https://www.luxtrust.lu/

https://www.luxtrust.lu/fr/management/activation

http://www.guichet.public.lu/myguichet/fr/aide/new-utilis-1er-enregistrement/index.html

http://www.guichet.public.lu/
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3/. Saisissez votre nom d’utilisateur, votre mot de passe ainsi que l’OTP généré par votre token. 


 


 


 


 


4/. Une fois connecté à votre Espace (privé ou professionnel), choisissez  la démarche  « Congé 


politique : Demande d’indemnisation » puis cliquez sur « Créer ». 


Remarque : Pour créer cette démarche, vous avez le choix entre votre espace privé et un de vos 


espaces professionnels (s’il n’en existe pas encore, vous pouvez facilement en créer). L’usage de 


l’espace professionnel est conseillé si vous comptez faire remplir votre démarche par des tiers.  


L’écran suivant illustre le choix de la démarche, au sein du catalogue d’un espace privé, dans la 


section « Emploi ». 
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5/. Vous pouvez commencer la saisie. Certaines informations sont déjà pré-remplies. Vérifiez-les, 


complétez-les, puis cliquez sur « Continuer ».
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5/. La première étape rassemble vos informations signalétiques.


 


 Le pictogramme  vous donne des informations sur le champ à saisir. 


 


 


6/. A tout moment vous pouvez cliquer sur le bouton « Reprendre plus tard ». Vous pouvez ainsi 


sauvegarder les changements déjà effectués et finaliser la saisie plus tard. 
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6/. Vous devez ensuite renseigner les informations concernant votre activité professionnelle 


salariée, si vous en avez une, en plus de votre activité d’indépendant. Si vous n’en n’avez pas, cochez 


la case « Je n’exerce pas d’activité professionnelle » et cliquez sur «Continuer ». 


 


6/. Renseignez ensuite le détail de vos heures à indemniser pour chaque mois. Si ce nombre est 


identique d’un mois à l’autre, vous pouvez cliquer sur le bouton en fin de ligne dans le tableau pour 


recopier la ligne précédente. 


 


La somme totale de l’indemnisation est ensuite calculée automatiquement. Cliquez sur 


« Continuer ». 


7/. Il vous faut ensuite vérifier la déclaration de créance et l’accepter. Cliquez sur « Continuer ». 
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8/. Une fois la démarche complétée, vous devez contrôler l’ensemble des informations saisies. A 


tout moment, vous pouvez modifier une donnée en cliquant sur « Retour à la saisie ». Si les 


informations sont correctes, cliquez sur « Confirmer la saisie ».   


 







 


Portail Citoyens et portail Entreprises 


 


 


9/01/2017 Version 1.0 Helpdesk : (+352) 247-82000 


 


 


9/. eSign, le module de signature électronique de l’Etat, démarre.  
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10/. Après avoir accepté les conditions générales d’utilisation en cochant la case « lu et 


approuvé », vous pouvez sélectionner le bouton « Signer ». Pour apposer la signature sur le 


formulaire, cliquez sur « Enregistrer dans MyGuichet ». 


 


 


11/. Votre formulaire est complet. Il vous faut maintenant joindre les justificatifs demandés, que 


vous aurez préalablement scannés et sauvegardés au format PDF sur votre ordinateur. Il suffit de 


cliquer sur « Joindre» et ensuite de télécharger les documents sauvegardés. 
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12/. Vous pouvez maintenant transmettre votre demande au Ministère de l’Intérieur. Cliquez sur 


« Transmettre ». 


Remarque : au préalable, un justificatif facultatif a également été ajouté (Attestation communale). 
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13/. Le statut transmis indique que votre dossier a bien été transmis au Ministère de l’Intérieur. Une 


confirmation vous parviendra par email. 
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14/. Vous serez averti par email si vous devez ajouter ou corriger certains documents. 
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Que faire en cas d’erreur dans votre démarche  
1/. Si vous vous rendez compte d’une erreur dans votre déclaration après sa transmission au 


Ministère de l’Intérieur, vous pouvez remplir la démarche « Congé politique : Demande 


d’indemnisation – Rectification » que vous trouverez dans les démarches associées.  
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2/. Il vous suffit alors de saisir la référence de votre première démarche transmise qui comportait 


l’erreur, et de poursuivre votre saisie. Si suite à votre première transmission, vous avez déjà reçu un 


accusé de réception, vous pouvez également utiliser le numéro de référence qui se trouve sur cet 


accusé de réception. 
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Tutoriel :Demander un remboursement pour 


congé politique 
 


Pour faire des démarches administratives en ligne via MyGuichet (portail Entreprises), vous devez 


remplir plusieurs conditions : 


 Etre en possession d’un certificat LuxTrust professionnel (https://www.luxtrust.lu) 


 Avoir activé votre certificat LuxTrust 


(https://www.luxtrust.lu/fr/management/activation) 


 Si nécessaire, avoir installé le middleware LuxTrust 


(http://www.guichet.public.lu/myguichet/fr/aide/new-utilis-1er-


enregistrement/index.html) 


 Avoir fait le premier enregistrement et créé ainsi votre Espace professionnel 



https://www.luxtrust.lu/

https://www.luxtrust.lu/fr/management/activation

http://www.guichet.public.lu/myguichet/fr/aide/new-utilis-1er-enregistrement/index.html
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 Les fonctionnalités de MyGuichet sont optimisées pour une utilisation du 
navigateur Firefox. Nous vous recommandons donc d’utiliser le navigateur Firefox. 
 


1/. Pour faire votre demande de remboursement, rendez-vous sur guichet.lu 


Vous devez vous connecter par le biais de votre certificat Luxtrust activé. 
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2/. Choisissez votre produit, par exemple le Token. 


 


 


3/. Saisissez votre nom d’utilisateur, votre mot de passe ainsi que l’OTP généré par votre token. 


 


 


 


 


4/. Une fois connecté à votre Espace professionnel (si vous n’en disposez pas encore, vous pouvez 


facilement en créer un en suivant les instructions à l’écran), cliquez sur la partie « Catalogue des 


démarches » puis saisissez « Congé politique » dans le champ de recherche. 


Choisissez « Congé politique : Demande de remboursement » puis cliquez sur « Créer ». 
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5/. Vous pouvez commencer la saisie. Certaines informations sont déjà pré-remplies. Vérifiez les 


informations et complétez-les puis cliquez sur « Continuer ».


 


 Le pictogramme  vous donne des informations sur le champ à saisir. 


 


6/. La première étape rassemble l’ensemble des informations liées à vous-même et à votre société.   
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7/. Vous devez ensuite renseigner les informations concernant le bénéficiaire du congé politique.  


 


8/. A tout moment vous pouvez cliquer sur le bouton « Reprendre plus tard ». Vous pouvez 


sauvegarder ainsi les changements déjà effectués et finaliser la saisie plus tard. 


 


9/. Vous devez ensuite renseigner les informations concernant l’activité de l’élu au sein de la société. 


Vous avez la possibilité de saisir une remarque pour expliquer une situation particulière telle qu’un 


départ de la société, un départ en pension, une variation de taux d’occupation dans l’année, … 
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10/. Indiquez ensuite le détail de la rémunération de l’élu dans le tableau « Rémunération ». Vous 


pouvez vous aider de la case «Pourcentage de participation patronale (non obligatoire)» pour pré-


remplir la colonne « Charges sociales Part patronale » selon la rémunération brute mensuelle.   


 


 


11/. Vous pouvez cliquer sur les boutons en fin de ligne du tableau pour recopier automatiquement 


la ligne précédente.  
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12/. Dans le tableau « Relevé des heures », indiquez les heures de congé politique prises par l’élu. La 


charge totale du congé politique est alors calculée. Cliquez sur « Continuer ». 


 


13/. Il vous faut ensuite vérifier la déclaration de créance et l’accepter. Cliquez sur « Continuer ». 


 







 


Portail Citoyens et portail Entreprises 


 


 


9/01/2017 Version 1.0 Helpdesk : (+352) 247-82000 


 


14/. Une fois la démarche complétée, vous devez contrôler l’ensemble des informations saisies. A 


tout moment, vous pouvez modifier une donnée en cliquant sur « Retour à la saisie ». Si les 


informations sont correctes, cliquez sur « Confirmer la saisie ».  


 


 


 


15/. eSign, le module de signature électronique de l’Etat, démarre.  
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16/. Après avoir accepté les conditions générales d’utilisation, vous pouvez sélectionner le bouton 


« Signer ». Pour apposer la signature sur le formulaire, cliquez sur « Enregistrer dans MyGuichet ».  
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17/. Votre formulaire est complet. Il vous reste maintenant à affecter la tâche de contre-signature à 


votre employé bénéficiaire du congé politique via le bouton « Affecter ». 
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18/. Le numéro de certificat à renseigner correspond au numéro de certificat LuxTrust que votre 


employé utilisera pour se connecter à MyGuichet. Pour le connaitre, il lui suffit d’aller sur la page de 


connexion à  MyGuichet, ce numéro est renseigné sous le nom SSN. 
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S’il est déjà connecté à MyGuichet, il peut également consulter son numéro de certificat en cliquant 


à côté de son nom dans son espace : 


 


 


 


19/. Cliquer alors sur « Finaliser » pour donner la main à votre employé sur le dossier.  
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L’employé est averti par email qu’il doit contresigner le formulaire dans son espace privé : 


 







 


Portail Citoyens et portail Entreprises 


 


 


9/01/2017 Version 1.0 Helpdesk : (+352) 247-82000 


 


 


Une fois que votre employé aura contresigné le formulaire, il pourra le transmettre au Ministère de 
l’Intérieur. Vous serez alors averti par email de la transmission. A tout moment, vous pourrez revenir 
sur le dossier pour vérifier si votre employé a signé. Attention néanmoins à ce que l’employé 
transmette la démarche dans les temps imposés par l’Administration. A tout moment, vous pouvez 
revenir sur le dossier et voir s’il a signé ou non le formulaire.  


 


20/. Le statut « Transmis » indique que l’élu a bien contresigné le formulaire et que votre dossier a 


été transmis au Ministère de l’Intérieur. Une confirmation vous parviendra par email.  
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21/. Vous serez averti par email si vous devez ajouter un document ou corriger certaines 


informations. 


 


22/. Vous serez également averti par email de l’évolution de votre dossier et de son traitement par 


le Ministère de l’Intérieur. 
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23. Vérification des signatures par l’employeur. 


En visualisant le formulaire, l’employeur peut contrôler les sections relatives aux signatures. Dans 


l’exemple ci-après, l’élu n’a pas encore apposé sa signature : 


 


 


 


Que faire en cas d’erreur dans votre démarche 
1/. Si vous vous rendez compte d’une erreur dans votre déclaration après sa transmission au 


Ministère de l’Intérieur, vous pouvez remplir la démarche « Congé politique : Demande de 


remboursement – Rectification » que vous trouverez dans les démarches associées. 
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2/. Il vous suffit alors de saisir la référence de votre première démarche transmise qui comportait 


l’erreur, et de poursuivre votre saisie. 
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Tutoriel : Signer une demande de 


remboursement pour congé politique en tant 


qu’élu 
 


Pour faire des démarches administratives en ligne via MyGuichet, vous devez remplir plusieurs 


conditions : 


 Etre en possession d’un certificat LuxTrust  (https://www.luxtrust.lu) 


 Avoir activé votre certificat LuxTrust 


(https://www.luxtrust.lu/fr/management/activation) 


 Si nécessaire, avoir installé le middleware LuxTrust 


(http://www.guichet.public.lu/myguichet/fr/aide/new-utilis-1er-


enregistrement/index.html) 


 Avoir fait le premier enregistrement et créé ainsi votre Espace privé 


 


 


 Les fonctionnalités de MyGuichet sont optimisées pour une utilisation du 


navigateur Firefox. Nous vous recommandons donc d’utiliser le navigateur Firefox.  


 


1/. Vous avez reçu un email de MyGuichet vous invitant à signer une demande de remboursement 


pour votre congé politique. Cette demande a été créée par votre employeur. 



https://www.luxtrust.lu/

https://www.luxtrust.lu/fr/management/activation

http://www.guichet.public.lu/myguichet/fr/aide/new-utilis-1er-enregistrement/index.html
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2/. Pour apposer votre signature et vérifier les informations saisies par votre employeur, rendez-


vous sur MyGuichet. 


Vous devez vous connecter par le biais de votre certificat Luxtrust activé. 


 


3/. Choisissez votre produit, par exemple le Token. 


 


 


4/. Saisissez votre nom d’utilisateur, votre mot de passe ainsi que l’OTP généré par votre Token. 
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5/. Arrivé sur votre espace personnel, cliquez sur la demande « Congé politique : Demande de 


remboursement » en attente de votre signature. (Si vous ne disposez pas encore d’espace 


personnel, vous pouvez en créer un en suivant les instructions à l’écran) 


 


6/. Arrivé sur le détail de démarche, vous pouvez consulter le document que vous devez signer 
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7/. Cliquez sur « Signer » 


8/. eSign, le module de signature électronique de l’Etat, démarre.  
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9/. Le PDF en entier est affiché. Après avoir accepté les conditions générales d’utilisation (en 


cochant « lu et approuvé »), vous pouvez cliquer sur le bouton « Signer ». Après avoir apposé la 


signature sur le formulaire, cliquez sur « Enregistrer dans MyGuichet ». Ceci ne transmet pas encore 


la démarche au Ministère de l’Intérieur. Veuillez donc effectuer les étapes suivantes ! 
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10/. Vous devez maintenant transmettre votre demande au Ministère de l’Intérieur. Cliquez sur 


« Transmettre ». 
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11/. Le statut transmis indique que votre dossier a bien été transmis au Ministère de l’Intérieur. Une 


confirmation vous parviendra par email. 


 


12/. Vous serez averti par email si vous devez signer une nouvelle fois le formulaire suite à des 


corrections apportées à la demande.  
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Que faire en cas d’erreur dans votre démarche  
1/. Si vous vous rendez compte d’une erreur dans votre déclaration avant sa signature, signalez-le à 


votre employeur qui pourra alors corriger les éléments erronés.  


2/. Si vous vous rendez compte d’une erreur dans votre déclaration après sa transmission au 


Ministère de l’Intérieur, signalez-le également à votre employeur  qui remplira alors la démarche 


« Congé politique : Demande d’indemnisation – Rectification » que vous serez ensuite amené à 


signer. 
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Les points de contact 
Ministère de l’Intérieur  


Direction des Finances communales 


B.P. 10 


L-2010 Luxembourg  


Grand-Duché de Luxembourg  


Tél. : (+352) 247-84669  


Fax : (+352) 26 27 05 29  


finances@mi.etat.lu 


 


 


 


 


 


HELPDESK 


Tél. : (+352) 247-82000 


du lundi au vendredi de 8h00 à 18h00 


support@ctie.etat.lu 


 


 



mailto:finances@mi.etat.lu

tel:+35224782000

mailto:support@ctie.etat.lu



